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Une étude a été menée dans le sud du Mali pour analyser et documenter les conventions locales 
existantes qui régissent la gestion des ressources naturelles dans les systèmes mixtes agriculture-
élevage. Aussi bien la méthode active de recherche participative (MARP.) que des interviewés individuel 
ont été menés pour la collecte d’information. Au total, les discussions de groupe ont concerné 27 
autorités administratives et techniques et 53 autorités communautaires tout sexe confondus et les 
enquêtes individuels ont concerné 165 paysans dont 54 femmes. Les informations collectées lors de ces 
différents entretiens comprenaient entre autre l’état général des ressources naturelles dans les 
différentes zone d’étude, le niveau de connaissance des paysans sur les conventions locales existantes, 
les forces et les faiblesses des conventions locales existantes, la participation des paysans dans les 
processus d’élaboration et de mise en œuvre des conventions locales. Les résultats de cette étude ont 
montré que les conventions locales de gestion de ressources naturelles existaient dans toutes les 
communautés d’étude. Cependant, la majorité existait sous une forme informelle (convention orale). 
Par ailleurs, le niveau de connaissance de ces conventions locales différait d’un individu à l’autre et 
d’une zone à une autre. Globalement, le niveau de connaissances des conventions locales s’est avéré 
plus élevé dans le district de Bougouni (bon=3,16) que dans le district de Koutiala (moyen =1,70). De 
plus, le niveau de connaissance des femmes a été inférieur comparé à celui des hommes. Les résultants 
montrent également que la participation des membres de la communauté dans les processus 
d'élaboration et de mise en œuvre des conventions locales était très faible dans tous les sites étudiés, 
mais tendait à être dominé par un groupe d’un individu formé par les dirigeants et les élites 
traditionnelles. Les femmes ont été très marginalisées dans ces processus d'élaboration et de mise en 
œuvre des conventions locales par rapport aux hommes. Ainsi, promouvoir la participation des 
membres de la communauté particulièrement l’implication des femmes dans les processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des conventions locales paraît incontournable pour une gestion 
durable et rassurée des ressources naturelles.  
Mots-clés: gestion communautaire des ressources naturelles – décentralisation - élites traditionnelles - 




En Afrique de l’Ouest, comme dans la plupart des pays d’Afrique Sub-Sahélienne, les ressources 
naturelles constituent la base de la vie quotidienne des hommes, particulièrement pour les pauvres qui 
dans la majorité des cas vivent dans le milieu rural où leur moyens de subsistances dépendent presque 
exclusivement des activités agricoles et de l’élevage (Issa, 2006). La production agricole et l’élevage 
caractérise essentiellement l’économie de la région et se situe au cœur de l’utilisation des ressources 
naturelles au Sahel et en Afrique de l’Ouest. Par conséquent elle est tributaire de la disponibilité en 
ressources naturelles que sont les sols, biomasse et l’eau (Hilhorst, 2008, Issa, 2006). De nombreux 
facteurs, tels que l’augmentation constante de la population et l’accroissement des troupeaux, ont pour 
conséquence l’apparition d’une pression croissante sur ces ressources. Cela a pour effet une réduction à 
la fois quantitative et qualitative des  terres productives et d’autres ressources naturelles   (Koffi et 
Kalinganire, 2008). C’est pourquoi on observe une raréfaction et une dégradation accélérée des 
ressources. Cette situation préoccupante a poussé cerains auteurs comme Ribot et al., (2006) d’ 
affirment que « ce serait un truisme que de dire qu’il y a urgence à agir » . 
Dans un contexte de décentralisation, comme c’est le cas actuellement au Mali, les collectivités locales 
ont un rôle de premier plan à jouer dans la gestion de ces ressources naturelles, et la gestion 
communautaire des ressources naturelles a été préconisée par des nombreux praticiens techniques et 
de développement en Afrique de l’Ouest (Benjamin, 2004). En effet, selon Benjamin (2004), la 
décentralisation de la gestion des ressources naturelles constitue véritablement la clé pour parvenir à 
une gestion plus équitable et plus durable de ces ressources. Par ailleurs, ce même auteur note à cet 
égard que la gestion décentralisée des ressources naturelles en Afrique de l’Ouest-Sahélienne est 
souvent caractérisée par le pluralisme juridique, «c’est la coexistence et l’interaction des plusieurs 
ordres normatifs avec différents sources de légitimité et d’autorité». Il ajoute que dans l’examen du 
processus de décentralisation ou des modalités d'adoption de conventions formelles, l'Etat délègue la 
gestion des ressources naturelles aux communes rurales, préfectures, départements et cercles. 
Cependant, les structures traditionnelles et coutumières ont été exclues du processus. Mais c'est au 
niveau du village où les effets de la dégradation des ressources naturelles sont les plus apparentes. A 
cette effet, ces dernières années, il y a eu beaucoup d'attention dans la littérature sur la question de la 
participation locale dans la gestion des ressources naturelles en Afrique et d’ailleurs. Plusieurs auteurs  
ont montré que la participation communautaire est un élément essentiel des efforts qui visent à 
provoquer le changement économique et écologique positif dans les communautés africaines (Ingles et 
al., 1999; Kellert et al., 2000; Moore et al., 2000; Barrettnet al., 2001; Ribot, 2002). De plus, d’autres 
études réalisées par Croll and Parkin, 1992; Oldieldet Alcorn, 1991; cités par Agrawal, 1993 argumentent 
que si nous apprécions premièrement les désirs, les connaissances et les institutions des villageois, 
l'objectif d'assurer une gestion durable des ressources naturelles et améliorer les conditions de vie des 
pauvres sera garanti. 
Une autre perception par exemple, conformément à la loi de décentralisation, les communes (conseil 
rural) ont un vaste mandat de gérer, d'améliorer et de préserver les ressources naturelles, ainsi que 
"maintenir l'équilibre écologique", mais ils ont jusqu'à présent été accordé un pouvoir très limité sur les 
ressources naturelles. Le renforcement des institutions locales dans la gestion de leurs ressources 
naturelles paraît donc essentiel pour maintenir une base de ressources naturelles saines pour 
l'intensification durable des systèmes de production végétale et animale. Dans un tel contexte et enfin 
d’atténuer la pression de plus en plus forte sur les ressources naturelles et d’éviter la dégradation 
accélérée des écosystèmes, les Collectivités Territoriales et les communautés villageoises ont multiplié 
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les initiatives d’élaboration de conventions locales sur tout le territoire national avec l’appui-conseil des 
services publics et des partenaires techniques et financiers. Cependant, la multiplicité des approches 
d’élaboration des conventions locales et la non clarification de leur cadre juridique n’ont pas permis de 
tirer le meilleur profit de ces instruments de gestion décentralisée des ressources naturelles.  
A cet effet, cette étude cherche à répondre aux questions suivantes : Qu’en est-il de l’état des 
ressources naturelles dans la zone d’étude? Existe-t-il les conventions locales pour la gestion de ces 
ressources naturelles? Si Oui, quel types de conventions locales (orales, écrites etc.)? Quels en sont 
selon leur emprise spatiale? Quels sont les processus d’élaboration de ces conventions et quels sont les 
acteurs clés ou les institutions impliqués? Ces conventions, sont-elles mises en application et quels sont 
les défis pour leur mise en œuvre? Quelles en sont leurs forces et faiblesses? Certes, l’analyse de tous 
ces questions permettra de dégager les options innovatrices, assurant et garantissant la bonne 
utilisation et gestion des ressources naturelles. En outre, cette étude a été réalisée afin d’analyser et de 
documenter les conventions locales existantes régissant la gestion des ressources naturelles dans les 
systèmes mixtes agriculture et élevage dans la zone Soudano Sahélienne du Mali tout en mettant un 
accent particulier sur la participation communautaires dans les processus d’élaboration et de mise en 
œuvre des conventions locales. Un œil particulier et curieux a été porté à la place attribuée à la femme 




Matériels et méthodes 
Description de la zone d’étude 
L’étude a été réalisée au sud du Mali dans la région de Sikasso et a concerné les districts de Koutiala et 
de Bougouni (Figure 1). Spécifiquement, l’étude s’est limitée aux communautés de Namposséla (-5.34º 
long; 12.33º lat), Sirakelé (-5.48 long; 12.51º lat) et Zanzoni (-5.57º long; 12.61º lat) situées dans le 
district de Koutiala et les communautés de Diéba (-8º long; 10.91º lat), Sibilira (-7.76º long; 11.44º lat) et 
Yorobougoula (-7.91º long; 11.52º lat) situées dans le district de Bougouni. Les deux zones d’étude sont 
situées dans la partie sud du Mali où domine le climat de type soudanien et se caractérisant par une 
alternance de la saison sèche et la saison des pluies qui durent environ 6 mois. La pluviométrie varie 
entre 750 - 1100 mm et 900 - 1200 mm respectivement dans les districts de Koutiala et de Bougouni. 
L’économie de deux districts repose principalement sur les activités agrosylvopastorales. Sur le plan 
agricole, le maïs, le mil, le sorgho, l'arachide et le niébé représentent les principales cultures vivrières et 
la culture cotonnière représente la principale culture de rente. En effet, la zone de Koutiala est la 
capitale de la production de coton du Mali, suivie par Bougouni. L’élevage occupe une place importante 
dans le développement rural notamment à travers la traction animale et les revenus tirés de cette 
activité. Les principales espèces animales élevées sont les bovins, ovins, caprins et volailles. Les 2 
districts sont plutôt consommateurs des produits halieutiques. La superficie du domaine forestier classé 
dans le cercle de Koutiala est estimée à 14 296 ha, celle des forêts villageoises à 816,12 ha environs. Le 
cercle de Koutiala ne dispose ni de fleuve ni de lacs importants. Les eaux superficielles peuvent être 
considérées dans ce cas comme des eaux de surface et les puits traditionnels généralement alimentés 
par les eaux de pluie. Quant au cercle de Bougouni, il est parcouru par de nombreux cours d’eau qui 
offrent des possibilités d’irrigation et de pêche. Le cercle héberge d’énormes potentielles des ressources 
surtout des ressources forestiers. Les activités secondaires telles que l’orpaillage et l’artisanat y sont 
développées. Les contraintes majeures dans ces deux zones d’étude portent essentiellement sur une 
forte pression de défriches (surtout dans le district de Koutiala) et une forte augmentation de la pression 
pastorale (surtout dans le district de Bougouni). L’extension des cultures s’effectue au détriment des 
jachères et contribue à diminuer les superficies forestières. 
 




Revue et analyse documentaires 
L’étude a démarré par des recherches bibliographiques en rapport avec le thème. La revue et l’analyse 
documentaires a permis de faire un état des connaissances sur les questions relatives à l’implication des 
institutions locales dans la gestion durable des ressources naturelles pour améliorer la productivité du 
bétail en zone Soudano-Sahélienne du Mali plus particulièrement sur les conventions locales existante. 
Nous avons exploité les différents documents disponibles sur les conventions locales, les différents 
textes règlementaires en matière de gestion des ressources naturelles. L’analyse de ces différents 
documents a permis de bien préparer les investigations sur le terrain. 
Collecte de données sur le terrain  
L’approche adoptée sur le terrain comprenait le diagnostic participatif par la méthode active de 
recherche participative (MARP.) et des interviewés individuel avec principaux acteurs impliqués dans la 
gestion des ressources naturelles. L’interviewé semi-structure (ISS) a été le principal outil utilisé pour 
s’entretenir avec les différents groupe cibles. Notre étude se voulant qualitative, notre souci majeur a 
été d’opérer un choix qualitatif c’est-à-dire prendre en compte un effectif qualitativement significatif, à 
même de pouvoir nous fournir des informations permettant d’appréhender le phénomène étudié. Nous 
avons donc opté pour un échantillon qui traduit une image globalement conforme à celle qui serait 
obtenue en interrogeant l’ensemble de la population (Quivy et Van, 1995). De façon pratique, la collecte 
des données a concerné 3 types d’informateurs : les paysans (autochtone et allochtone), des autorités 
communautaires et traditionnelles ainsi que les agents de services administratifs et techniques. Au cours 
de ces entretiens, nous cherchions les perceptions de ces acteurs sur les conventions locales de gestion 
des ressources naturelles. Cette étape nous a permis de recenser tous les éléments nécessaires relatifs 
aux conventions locales. Globalement, la collecte des données a été réalisée à trois échelles: Dans un 
premier temps: des entretiens de groupe ont été organisés dans chaque district d’étude avec les 
services administratifs et techniques. Au total 3 ateliers ont eu lieu avec 27 personnes mais seul les 
informations de 2 ateliers ont été représentées dans ce rapport. Dans un second temps, les entretiens 
de groupe avec les autorités communautaires et traditionnelles dans chacune des villages cibles ont été 
organisés. Cinquante-trois acteurs ont été concernés par ces entretiens. En fin, dans un troisième temps, 
des enquêtes individuelles ont été menées auprès des paysans et 165 paysans dont 54 femmes ont été 
interviewés. La méthodologie d’échantillonnage a été le choix au hasard mais sur la base de certaines 
informations tel que le sexe et le nombre d’année de résidence dans le village.  
Les informations collectées lors de ces entretiens sont entre autres: perception de différents acteurs sur 
l’état des ressources naturelles dans leur différentes communautés; le niveau de connaissances des 
différents acteurs sur les conventions locales, les types des conventions locales de gestion des 
ressources naturelles; domaines concernées par les conventions locales; processus d’élaboration des 
conventions locales; mise en application des conventions locales et forces et faiblesses des conventions 
locales existantes. 
L’analyse statistique 
Les données ont été saisies sur l’Excel 2010 et ont été analysées avec le logiciel SAS.  La moyenne et 
l’écart type ont été calculés pour chaque paramètre. Une régression linéaire a été réalisée afin d’établir 
une corrélation entre les différentes paramètres. Le t-test a été utilisé pour comparer les valeurs 
moyennes obtenues pour différentes paramètres.  La différence entre la valeur d’un paramètre dont p-
value ˂ 0,05 a été considérée statistiquement significative. 
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Résultats et discussion 
Profil socio-professionnelles des personnes interviewées 
Au total, 165 paysans ont été interviewés dans les 2 districts, 46% (n =76) et 54% (n = 89) 
respectivement à Bougouni et à Koutiala. Les proportions selon le sexe par district étaient de 68,42% 
d’hommes contre 31,58% de femmes à Bougouni et 66,29% contre 33,71% à Koutiala (Tableau I). L’âge 
moyen de ces interviewés était de 52,29 ans et 51,37ans pour les hommes et 43,96 ans et 47,17 ans 
pour les femmes respectivement dans les deux districts. La différence d’âge entre les hommes et les 
femmes était significative seulement dans le district de Bougouni. La majorité des interviewés étaient 
illettrée c’est-à-dire sans aucun niveau d’étude (42,11% et 50,56% respectivement dans les districts de 
Bougouni et de Koutiala). Le tableau II fournit plus de détails sur le niveau scolaire des personnes 
interviewées. Les principales ethnies étaient le Bambara (68,42%) et Peulh (29,95%) dans le district de 
Bougouni et le Minianka (89,89%) dans le district de Koutiala (Figure 2). La dominance des peulhs dans la 
zone de Bougouni s’explique par la sédentarisation et l’installation depuis très longtemps des peulhs 
dans cette zone dédie pastorale. Nos résultats sont similaires à ceux trouvés par Diakité et al. (2009) qui 
montrent que les principaux groupes ethniques dans ce cercle sont les Peulhs, les Bambara, les Sarakolé, 
les Malinké, les Dogon et les Bozo avec une dominance des Peulhs et des Bambara. Aussi, nos résultats 
sont conformes à ceux observés par Komate (2005) pour le district de Koutiala. Selon l’auteur, Koutiala 
est une ville cosmopolite à dominante Minianka. L’ethnie Minianka constitue plus de 50% de la 
population de la ville de Koutiala et elle est suivie des ethnies Bambara (20%) et Sarakollé (10%). 
Tableau I: Nombre et le sexe des personnes interviewées individuellement 
District  Homme Femme Total 
Bougouni N 52 24 76 
% 68,42 31,58 100 
Koutiala N 59 30 89 
% 66,29 33,71 100 
 
Tableau II: Niveau d'étude des personnes interviewées dans la zone d'étude 
District  Illettré Primaire Secondaire Coranique Alphabétisation 
fonctionnaire 
Total 
Bougouni N 32 16 2 6 20 76 
% 42,11 21,05 2,63 7,89 26,32 100 
Koutiala N 45 15 5 3 21 89 





Figure 2: Principale ethnie dominante dans les districts de Bougouni et de Koutiala 
Globalement, les répondants étaient des agri-éleveurs de profession (Figure 3). En effet, 48,68% et 62, 
92% des interviewés respectivement dans les districts de Bougouni et de Koutiala citaient l’agriculture 
comme étant leur principale activité. L’intégration de l’agriculture et élevage comme l’activité principale 
était pratiquée par 43,42 % et 33,72% des interviewés respectivement dans les 2 districts. L’élevage 
étant rarement cité par les interviewés comme étant la seul activité principale (1,32% et 1,12% 
respectivement dans les districts de Bougouni et de Koutiala). Ces résultats nous paraît évident pour les 
districts situés dans la région de Sikasso reconnus comme étant une région agro-slyvo-pastorale où le 
système mixte d’agriculture et l’élevage est le plus dominant (Scoones et Walmer, 2000, Coulibaly, 
2003). L’analyse plus détaillée des résultats nous montre que les paysans de Koutiala sont plus impliqués 
dans les activités agricoles que ceux de Bougouni. Ce résultat peut s’expliquer d’une part par la présence 
de la Compagnie Malienne pour le Développement du Textile (CMDT) qui accompagne les paysans de la 
zone dans leurs activités agricoles et motivant ainsi leur implication. Aussi, la disponibilité de la main 
d’œuvre pour les travaux de champêtre pourrait être un facteur motivant. Par ailleurs, l’intégration de 
l’agriculture et l’élevage était plus citée à Bougouni. Ce dernier étant une zone à vocation pastorale avec 
d’énorme potentielle des ressources pastorales, les paysans bénéficient facilement de ces ressources en 
intégrant l’élevage dans leurs activités.  
Il ressort du tableau III, qui présente l’âge des différentes personnes interviewées selon leur sexe, leur 
ethnie, leur niveau d’éducation et leur occupation, que les interviewés appartenant à l’ethnie 
dominante dans chacune localité étudiée était plus âgés que les interviewés appartenant aux ethnies 
minoritaires (Bambara à Koutiala et Minianka à Bougouni). De notre point de vue, on pense que les 
interviewés appartenant aux ethnies minoritaires étaient membres des familles qui se sont installées 
tardivement dans les localités. Cependant, les peulhs malgré leurs minorités dans les zones d’étude, ils 
sont considérés comme des peuples autochtones car ils y habitent depuis très longtemps, cela explique 
leur âgé moyen élevé. De ce même tableau III, il y paraît clair que les interviewés impliqués dans le 
commerce étaient moins âgés que les interviewés impliqués dans d’autres types d’activités (30 ans et 29 




Figure 3: Occupation des personnes interviewées dans les districts de Bougouni et Koutiala 
Tableau III: Age des personnes interviewées selon le sexe, le groupe ethnique, le niveau d'éducation 
et l'occupation 
 Variable District 
Bougouni Koutiala 
Sexe Homme 52,29±1,69a (N=52) 51,37±1,42a (N=59) 
Femme 43,96±2,04b (N=24) 47,17±1,66a (N=30) 
Groupe 
ethnique 
Bambara 49,88±1,66 a(N=52) 39,67±0,33b (N=3) 
Minianka 35,50±6,50a (N=2) 50,20±1,17b (N=80) 
Peulhs 50,40±2,66a (N=22) 51,83±4,32a (N=6) 
Niveau d’étude Illettré 52,16±2,24a (N=32) 51,18±1,70a (N=45) 
Primaire 45,00±2,92a (N=16) 45,13±1,99a (N=15) 
Secondaire 57,00±3,00a (N=2) 49,40±1,86a (N=5) 
Coranique 59,17±3,42a (N=6) 58,00±3,60a (N=3) 
Alphabétisation fonctionnaire 45,80±2,39a (N=20) 49,76±2,35a (N=21) 
Occupation  Agriculture 50,21±2,05 (N=37) 50,12±1,38 (N=56) 
 Elevage  45,00(N=1) 40(N=1) 
 Agriculture -Elevage 50,91±1,95 (N=33) 50,67±1,92 (N=30) 
 Business 38,20±5,84 (N=5) 29,00(N=1) 





Tableau IV: Profil socio-professionnel des participants aux groupes de discussions sur les conventions 
locales dans les zones d'étude 




- 9 0 -Services technique (Agriculture, 
Génie Rural, Production et 
Industries Animales, Secteur 
Vétérinaire, Cantonnement 
forestier, Développement Sociale 
et de l’Economie solidaire, 
Chambre d’agriculture(Paysans), 
Pèche)  




Diéba 10 3 Paysans, Représentant des 




Sibilira 10 2 




- 9 1 -Services technique (Agriculture, 
Génie Rural, Production et 
Industries Animales, Secteur 
Vétérinaire, Cantonnement 
forestier, Développement Sociale 
et de l’Economie solidaire, 
Chambre d’agriculture(Paysans), 
Pèche)  




Namposséla 9 2 Paysans, Représentant des 




Sirakéle 9 2 
Zanzoni 9 2 
 
Information de base sur la disponibilité des ressources naturelles dans 
la zone d’étude 
Concernant la pression sur les terres et la disponibilité des pâturages et des jachères, les deux districts 
d’étude se trouvent dans des environnements différents (Figure 4). D’ailleurs ces constants vient 
confirmer les résultats de Hilhost (2008) qui dit que la productivité des ressources naturelles dans le 
Sahel varie entre les zones, les saisons et les années, principalement en réponse aux fluctuations de la 
pluviométrie. Les terres cultivables et les jachères étaient respectivement abondamment et 
moyennement disponibles dans le district de Bougouni. Les parcours y étaient aussi moyennement 
disponibles. Bien que les terres soient disponibles dans le district de Bougouni, «Elles sont menacés», 
expliquant les des participants. A l’inverse de Bougouni, les terres cultivables et les jachères étaient 
rarement disponibles voir même indisponibles pour les jachères dans le district de Koutiala. Au regard 
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de ces résultants, la croissance démographique, l’agrandissement des terres cultivables et 
l’accroissement des villages peuvent expliquer cette indisponibilité des terres dans le district de 
Koutiala. A l’appui de ces argumentations, Bagayoko et al. (2006) ont montré que les villages de Koutiala 
se trouvent dans un environnement saturé où se combinent des densités humaines et animales 
relativement élevées et ainsi, les possibilités d’extension des surfaces sont de plus en plus limitées et les 
zones de pâturage et de jachère se font de plus en plus rares. Ces argumentations de Bagayoko et al. 
(2006) rejoint les dites de Hilhost (2008). En revanche, le statut de la disponibilité des terres protégées 
est pratiquement le même dans les 2 districts. Ces terres protégées étaient faiblement disponibles. Par 
ailleurs, les terres dégradées étaient moyennement disponible dans les deux zones. Les paysans pensent 
que cette dégradation est consécutive aux mauvaises conditions climatiques, aux actions anthropiques 
et à la croissance démographique. L’érosion peut être aussi une autre cause de cette dégradation des 
sols dans les districts de Bougouni et de Koutiala. A cet égard, un des participants avait signalé que « 
Beaucoup de nos terres sont gravillonnées et rocheuses et on ne peut rien faire avec ». Cette remarque 
corrèle avec les résultats de Doumbia (2000) qui a trouvé que les terres dans le Mali du sud sont 
cuirassées, gravillonnaires et sableuses. La figure 5 montre le statut de la qualité des terres dans les 
deux districts d’étude et on y voit que la qualité des terres cultivables, des terres en jachères et des 
parcours étaient respectivement bonne, très faible et modeste dans le district Bougouni et faible et très 
faible respectivement pour les terres cultivables, les terres en jachères et les parcours dans le district de 
Koutiala. En tout état des causes, la qualité des terres est bonne dans le district de Bougouni que dans le 
district de Koutiala. En effet, l’accroissement des terres cultivées qui ne permet plus d’assurer les 
jachères indispensable à la reconstitution et au maintien de la fertilité ses sols peut expliquer cette 
qualité médiocre des terres dans le district de Koutiala. Les paysans eux même parlent de la «fatigue» 
des sols et de la baisse inhérente des rendements. Ces propos sont renchéris par les dite de Issa (2006) 
qui argumentent que avec la pression démographique, l’extension des superficies cultivées s’opère 
même sur des terres de moins en moins propice aux cultures. La conséquence immédiate est la 
disparition de la jachère naturelle qui assurait l’amélioration du statut organique des sols ainsi que la 
conservation de nombreuses espèces végétales.  
 
Figure 4: Disponibilité de différentes types de terres selon les répondants au score de 0 à 5 (0= ne sait 
pas; 1 = non disponible; 2 = rarement disponible, 3 = moyennement disponible; 4 = abondant 










Figure 5: Qualité de différents types de sol dans les sites d'étude selon les répondant au score de 0 à 5 
(0 = ne sait pas; 1 = très faible, 2 = faible, 3 = modeste, 4 = bon, 5 = très bon) 
Un premier constat par rapport au Tableau V est que le statut de la végétation pour le pâturage était 
meilleur dans le district de Bougouni que dans le district de Koutiala et cela nous parait évident et clair 
pour une zone qui herbe des normes ressources végétale. De façon spécifique, les types de graminées 
rencontrées dans la végétation, étaient les graminées annuelles et vivaces. La dominance des gaminées 
annuelles par rapport aux graminées vivaces, a été établie dans les 2 districts. Elle a été décrite comme 
Cependant, on observe comme étant moyen et faible respectivement dans les deux districts. La 
végétation dans le district de Bougouni avait un très bon niveau de graminées annuelles par rapport à la 
végétation dans le district de Koutiala. Cela était le contraire pour les graminées pérennes où la 
végétation de Koutiala avait un bon niveau de ces graminées comparé à celle du district de Bougouni. En 
rapport avec cette végétation, légumineuses annuelles se trouvaient également être élevés que les 
légumineuses vivaces. Nos résultats sont similaires à ceux obtenus dans une étude menée au Nord du 
Ghana par Panyan et al. (2012) qui avaient trouvé que les graminées et légumineuses annuelle était 
dominante que les pérennes. De plus, le statut des populations des arbres était bon dans le district de 
Bougouni et faible dans le district de Koutiala. Globalement, l’exception des graminées vivaces, l’état 
des autres espèces pérennes et annuelles se trouvaient être meilleur dans le district de Bougouni que 
dans le district de Koutiala. Nous pensons que, ce statut de la végétation dans la zone de Bougouni est 
lié au climat de cette localité qui est propice à la végétation. L’incidence des feux de brousse incontrôlée 
est pratiquement inexistante dans le district de Koutiala et cette inexistence serait liée à la rareté des 
herbes dans ce district. « Ah il n’y a même pas les herbes, qu’est-ce qu’on peut brûler?», a dit un des 
interviewé. Tel n’est pas le cas dans le district de Bougouni où l’incidence des feux de brousse 
incontrôlée a une tendance élevé. L’origine n’est pas souvent connue et les paysans attribuent souvent 
cela aux transhumants. Par ailleurs, la qualité de la végétation était moyenne dans les deux districts.  
Le tableau VI montre la disponibilité, l’accessibilité et la qualité d’eau pour la consommation humaine et 
animale dans les districts de Bougouni et de Koutiala. De ce tableau, il ressort que l’eau de pluie et des 
mares était disponible selon les saisons mais cette disponibilité était insuffisante dans les deux districts. 
La comparaison de la disponibilité en eau de pluie dans les deux districts a montré une différence 
significative. En effet, l’eau de pluie a été plus disponible dans le district de Bougouni que dans le district 
de Koutiala. Dans le même cadre, l’accessibilité à l’eau de pluie a été meilleure dans le district de 
Bougouni (accès équitable) que dans le district de Koutiala (difficile d'accès). Cela s’explique par la 









de pluie a été reconnu moyen dans les deux districts. Quant à la qualité des mares a été reconnu faible 
par les paysans de Bougouni et très faible par les paysans de Koutiala. Les puits constituaient le moyen 
le plus disponible et moyennement accessible (accès équitable) aux paysans pour s’acquitter en eau 
dans les deux districts. Malgré que la quantité d’eau des puits soit été reconnu suffisante, elle est restée 
cas même saisonnière. Par ailleurs, la qualité de cette eau a été reconnue moyen et bon par les paysans 
interviewés respectivement dans les districts de Bougouni et de Koutiala. Les 2 districts bénéficiaient 
d’eaux issues de pompe à main. En effet, la disponibilité en eau de pompe a été reconnu disponible tout 
au long de l’année mais aussi reconnue insuffisante dans le district de Koutiala L’eau provenant de 
pompe à main a été reconnue saisonnière et suffisante dans le district de Bougouni. Le district de 
Koutiala avait un pas en avant par rapport à la disponibilité en eau du robinet. Cette dernière a été 
reconnue non disponible, certes non accessible dans le district de Bougouni. Même si l’eau du robinet 
était disponible dans le district de Koutiala, son accessibilité a été reconnus très difficile. Les lieux 
d’emplacement et le coût élevé peuvent expliquer cette faiblesse accessibilité d’eau de robinet aux les 
paysans. Par ailleurs, la qualité d’eau de robinet a été reconnue très bonne par les paysans de Koutiala. 
Tableau V: Statut de la végétation naturelle dans les sites d'étude selon les répondants (score moyen 
±e.t.) 
Variable de ressources naturelles Bougouni Koutiala 
La production annuelle/saisonnière 3,13±0,07a 2,91±0,10 a 
Qualité / appétence 3,14±0,09 a 3,08±0.12 a 
Présence de mauvaises herbes envahissantes 3,40±0,07 a 2,85±0,08b 
Dominance des graminées annuelles 3,21±0,09 a 1,97±0,10 b 
Dominance de graminées pérennes 0,96±0,15 a 1,83±0,13 b 
Dominance de légumineuses annuelles 3,14±0,07 a 2,43±0,11 b 
Dominance de légumineuses pérenne 2,54±0,13 a 2,26±0,14 a 
Population des arbustes 3,96±0,07 a 2,61±0,13 b 
 Incidence des feux de brousse contrôlée 1,50±0,14 a 0,87±0,09 b 
Incidence des feux de brousse incontrôlée 3,58±0,14 a 0,75±0,06 b 
a, b Moyenne sur la même ligne avec différentes lettres en exposant sont statistiquement différentes à P 
<0,05. Score 0 = ne sait pas; 1 = très faible; 2 = faible; 3 = moyenne; 4 = bon; 5 = très bon. 
Tableau VI: Disponibilité en eau, la qualité et l'accessibilité pour la consommation humaine et animale 
dans les sites d'étude (score moyen ± e.t.) 
 Disponibilité Qualité Accessibilité 
Source Bougouni Koutiala Bougouni Koutiala Bougouni Koutiala 
L'eau de pluie 2,37±0,10 a 2,04±0,07 b 2,87±0,13 a  2,80±0,18a 3,08 2,43 
Point d’eau ou 
mares   
1,95±0,11 a 1,80±0,10 a 1,54±0,15 a  0,78±0,11 b  2,32 1,51 




2,64±0.24 a 3,98±0,17 b 2,12±0,28 a  3,76±0,19 b  1,13 2,27 
L’eau des 
robinets 
0,99±0,01 a 2,28±0,20 b - 1,79±0,26 0 5 
a, b Moyenne sur la même ligne pour chaque variable avec différentes lettres en exposant sont 
statistiquement différentes à P <0,05. 
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Pour la disponibilité (0 = ne sait pas; 1 = non disponible; 2 = quantité saisonnière et insuffisante, 3 =  
quantité saisonnière et suffisante; 4 = disponible tout au long de l'année, mais quantité insuffisante; 5 = 
quantité disponible tout au long de l'année et suffisante). Pour l'accessibilité (0 = ne sait pas 1 = très 
difficile d'accès, 2 = difficile d'accès; 3 = accès équitable, 4 = facile d'accès; 5 = très facile à Access). Pour 
la qualité (0 = ne sait pas 1 = très faible, 2 = faible, 3 = moyen, 4 = bon, 5 = très bon). 
L’analyse des conventions locale de gestion des ressources naturelles 
existantes dans les sites d’étude 
Information générale sur les conventions locales existantes dans la zone d’étude 
Le tableau VII, montre un résumé des différents types de conventions locales existantes dans les districts 
de Koutiala et de Bougouni. Bien vrai, les conventions locales existaient dans les toutes les 
communautés d’étude. Ces résultats viennent confirmer ceux de Dicko (2012). Cependant, la majorité 
de ces conventions locales existait sous une forme informelle (convention orale). En effet, sur une 
vingtaine des conventions locales recensées dans toute les zones d’étude, seulement 3 étaient 
formelles. Dans ce sens, Granier (2010) argumente que les conventions ont toujours existé dans la 
société africaine que la seule différence aujourd’hui c’est l’implication du gouvernement. Il ajoute 
qu’actuellement, ces conventions locales ont une tendance claire de passer d’un état d’outil illégitime 
pour celui d’un outil juridique. En outre, excepté les conventions locales écrite qui couvraient une très 
grande étendu allant même à l’échelle interdistrict, les autres conventions locales couvraient une 
échelle villageoise ou inter-villageoise. Cela peut s’explique par leur forme informelle. Hilhost (2008) 
rapporte qu’un grand nombre de conventions locales informelles ne sont pas connus en dehors de leurs 
communautés. De plus, nos résultats révèlent que la plupart des conventions locales ont été établies à 
date de création des villages et découlent de l’ initiative des paysans décidant de mettre en place des 
règlement pour mieux gérer les ressources de leurs territoires et les protégées contre les usagers 
extérieurs (Hilhost, 2008). Bien vrai que les conventions locales soient existantes dans tous les districts 
d’étude, leur niveau de connaissance différait d’un individu à l’autre et d’une zone à une autre. 
Globalement, le niveau de connaissances des conventions locales était plus élevé dans le district de 
Bougouni que dans le district de Koutiala. Le niveau moyen de connaissance des conventions locales 
était bon (3,16) dans le district de Bougouni et moyen (1,70) dans le district de Koutiala (Tableau VIII et 
Figure 6). Pour appuyer ces affirmations, 57,89% paysans à Bougouni contre 10,11% à Koutiala 
affirmaient avoir un très bon niveau de connaissance des conventions locales. De plus, 33,71% des 
paysans dans le district de Koutiala contre seulement 7,89% dans le district de Bougouni affirmaient 
avoir aucune connaissance sur les conventions locales existante dans leur communautés (Figure 6). 
Coulibaly et Sanogo (2006) affirment aussi que tous les acteurs impliqués dans l’utilisation et la gestion 




Tableau VII: Résumé de différents types des conventions locales existantes sur la gestion des ressources naturelles dans la zone d'étude 











SIWAA Ecrite Mai 1997 Terre, Pâturage commune, Forêt, 






CPC Orale Depuis la création 
du village 
Forêt (produits de cueillette: Néré; qualité)  Villageoise 
CGC Orale Depuis la création 
du village 
Conflit sur les terres, pâturages, 
transhumance  
Villageoise 




SIWAA Ecrite  1989 Terre, Pâturage commune, Foret, 
Transhumance, Gestion de conflit, Feu de 
brousse, Chasse 
Inter-District 
KOMO Orale Depuis la création 
du village 
Eau (Pêche) Villagoise 
CAT Orale Depuis la création 
du village 




CGT Orale Depuis la création 
du village 
Transhumance  Villageoise 
CGC Orale Depuis la création 
du village 
Conflit autours de l’utilisation des terres, 
Pâturage commune, Eau et Forêt  
Villageoise 
CTT Orale Depuis la création 
du village 
Terre Villageoise 




CGRN Ecrite Novembre 2010 Terre, Pâturage commune, Foresterie, Eau, 
Conflit, Feux de brousse, Ressources 
sauvages (Faune et flore, fruits sauvage) 
Inter-district 
CPC Orale Depuis la création 
du village  
Cueillette des fruits sauvage Inter-villageoise 
CAP Orale 2006 Terre, Foresterie Inter-Villageoise 
Communauté de CGF Orale 1993 Foresterie Villageoise 
 14 
 
Sibilira CGPC Orale 2011 Pâturage, Gestion des conflits  Villageoise 
Communauté de 
Yorobougoula  
CGRN Ecrite November2010 Terre, Pâturages, Foresterie, Eau, Conflit, 
Feux de brousse, Faune et Flore 
Inter-District 
 CGF Orale 2007 Terre, Foresterie, Chasse, Feux de brousse Inter-Villageoise 
Communauté de 
Diéba 
CGF Oral Depuis le temps 
colonial  
Foresterie Villageoise 
CGP Orale Autour des années 
1960 
Pâturage Villageoise 
CGM Orale Depuis la création 
du village 
Mare et des espèces animales présentes Villageoise 
Acronymes: SIWAA (Convention SIWAA), CGPE : Convention sur la gestion des points d’eau), CGT: Convention sur l’attribution des terres - 
Sécurisation foncier, CPC: Convention sur la règlementation des produits de cueillette, CGC : Convention sur la gestion des conflits), KO- MO 
:Convention sur la Pêche collective, CGT : Convention sur la gestion de transhumance, CTT : Convention sur la transaction des terres, CGF : 
Convention sur la gestion forestière, CGRN: Convention  sur la gestion des ressources naturelles, CAP : Convention sur les aires protégées, CGPC: 




Tableau VIII: Niveau de connaissance moyen des conventions locales par les personnes interviewées 
dans les districts de Bougouni et de Koutiala 
  Moyenne Homme Femme 
Bougouni 3,16±1,21 3,47±0,96 2,50±1,44 
Koutiala 1,70±1,44 1,81±1,46 1,57±1,38 
Score (0 = aucune, 1 = faible, 2 = moyen, 3 = bon, 4 = très bon) 
Figure 6: Niveau de connaissances de différents conventions locales par les interviewés dans les 
districts de Bougouni et de Koutiala 
La figure 7 montre que les hommes, comparés aux femmes, avaient une connaissance élevés des 
conventions locales. De façon plus explicite, 67,31% des hommes contre 37,5% des femmes  interviewés 
dans le district de Bougouni avaient un très bon niveau de connaissance des conventions locales. Ce 
pourcentage était de 11, 86% des hommes contre 6,67 des femmes interviewés dans le district de 
Koutiala. En général, les femmes ont un niveau moyen (37,5% et 26,67% respectivement dans les 
districts de Bougouni et de Koutiala) ou n’ont même aucune connaissance sur les conventions locales 
















Figure 7: Niveau de connaissance des conventions locales selon le genre dans les districts de Bougouni 
et de Koutiala 
Les résultats de groupe de discussion menés dans les différentes communautés avec les autorités 
communautaires et dans les différents cercles avec les agents de différents services administratives et 
techniques montrent que le niveau de connaissance des conventions locales par les agents de services 
administratives et techniques était généralement bas par rapport à celui des autorités communautaires 
(Figure8). Généralement, ces agents avaient des connaissances sur les conventions locales écrites car 
ces derniers avaient été établis suivant les processus formel nécessitant leur implication. A l’inverse, ces 
agents n’avaient pratiquement aucune connaissance sur les conventions locales informelles existantes 
dans les communautés qu’ils sont censé d’accompagner. Cela met en cause le fonctionnement de ces 
services. En d’autres termes, comment se fait-il que les agents de services administratifs et techniques 
ne soient pas au courant de ce qui se passe dans les communautés qu’ils sont censés d’accompagner 
surtout avec cette nouvelle forme de décentralisation? Cela peut confirmer les relations tendu entre les 
communautés et les agents des services administratives qui ont été rapporté par Hilhorst (2008). Pour 
appuyer ces dites, un des participant a dit« les agents des eaux et forêts sont nos ennemis, ils ne nous 
veulent pas du bien, ce qu’ils veulent c’est de l’argent» et une autre a ajouté « la mairie est venu semer 
la zizanie». Partant de ces résultants, on peut douter des relations entre les communautés et les agents 
de services administratives et techniques. Entre les communautés, le niveau de connaissances des 
conventions locales par les autorités communautaires était plus élevé dans les villages de Diéba et de 
Namposséla que dans les autres villages d’étude.  
Nous attribuons cette connaissance élevée des conventions locales à une bonne organisation que nous 
avons observée dans ces deux villages. Quand on compare les deux districts, le niveau de connaissance 
des conventions locales était plus élevé chez les autorités communautaires dans le district de Koutiala 
que dans le district de Bougouni. Ce résultat peut être expliqué par le fait que les paysans sont moins 
impliqués dans les aspects des conventions locales dans le district de Koutiala et que ces derniers 
concernaient et impliquaient plus les autorités communautaires. (Voir les resultats sur les processus 












Très bon Bon Moyen Faible Aucune
Bougouni  Homme Bougouni  Femme Koutiala Homme Koutiala Femme
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Figure 8: Niveau de connaissance des conventions locales par les groupes interviewés 
Score (1=Très faible, 2= Faible, 3= Moyen, 4 =Bon, 5= Très bon 
 
Les participants aux groupes de discussion ont été questionnés sur l’importance des conventions locales 
dans la gestion des ressources naturelles et ils ont confirmé que les conventions locales jouaient un 
grand rôle dans la bonne gestion des ressources naturelles. En effet, ils affirmaient que les conventions 
locales constituaient un outil fondamental de planification de gestion des ressources naturelles. Les 
conventions permettaient une bonne gestion des conflits entre les populations et en plus définissaient 
les règles, les procédures et organismes pour veiller la gestion des ressources naturelles tout en 
clarifiant la part de tous et chacun dans la gestion des ressources naturelles. Ils ont également affirmé 
que les conventions locales permettaient une réduction de la dégradation des ressources naturelles, 
permettaient de défendre les intérêts de la communauté et d’améliorer les conditions des vies de 
paysans. Ces conventions créaient un environnement adéquat pour les investissements étrangers dans 
la gestion des ressources naturelles dans la communauté et facilitaient l'élaboration d’un plan à long 
terme pour l'utilisation et la gestion des ressources naturelles. Ils ajoutent qu’il est facile d'attirer un 
soutien technique et institutionnel aux conventions locales établies et de générer des revenus par la 
mise en œuvre des conventions locales. En fin, d’après ces interviewés, les conventions locales 
consolident la coopération et la solidarité dans la communauté. Ces mêmes importances des 
conventions locales sur la gestion des ressources naturelles ont été rapportées par nombreux auteurs 
notamment Granier (2010), Dicko (2012) et Djiré (2004). 
Participation communautaire dans les processus d’élaboration des conventions locales  
Niveau de participation dans l’élaboration des conventions locales existantes  
Il n’existe aucun standard d’élaboration des conventions locales, les approches d’élaboration diffèrent 
en fonction de type de convention locale et des stratégies adoptés par les différents acteurs. 
Globalement, 5 étapes ont été retenues comme chemin standards d’élaboration des conventions. Il 
s’agissait entre autre de l’étape de :  
1. Diagnostic des conventions locales existantes (diagnostic participatif sur l’état des ressources 
naturel dans la communauté); 
Administratif-
Koutiala, 2,33 








Communauté de  
Sibirila, 3,15 
Communauté de  
Yorobougoula, 3,33 
Communauté de  
Dieba, 4,70 
Niveau de connaissance des conventions locales par les groupes interviewés 
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2. Sensibilisation (sensibilisation et mobilisation de la communauté pour l’élaboration des 
conventions locales); 
3. Formalisation (documentation, validation et la formalisation des conventions locales) ; 
4. Développement (développement des règles ou convention locale de gestion de ressource 
naturel); 
5. Mobilisation des ressources (mobilisation de soutien technique, financier et judiciaire pour 
l’élaboration des conventions locales). 
Différentes approches d’élaboration des conventions locales au Mali ont été décrites par Dicko (2002), 
Djiré (2003) et Ouattara et al. (2011). Ces derniers auteurs (Ouattara et al., 2011) ont également élaboré 
un guide méthodologique élaboration et de mise en œuvre des conventions locales. Toutefois, les 
différentes approches décrites convergent tous vers les 5 étapes que nous avons identifiées. 
Il paraît clairement des figures 9 et 10, montrant le niveau de la participation communautaire dans 
l’élaboration des conventions locales, que le niveau de participation des membres de la communauté 
dans les différentes étapes d’élaboration des conventions locales était très faible dans les deux districts. 
Effet, 59, 21%, 56,58%, 80,26%, 72,37% et 97,37% des interviewés dans le district de Bougouni 
affirmaient de ne pas avoir participé respectivement aux étapes de diagnostic, sensibilisation, 
formalisation, développement et mobilisation des ressources dans l’élaboration des conventions locales 
existantes dans leur communautés. Ce pourcentage était de 68, 54%, 71,91%, 79,78%, 76,78%, 76,4% et 
85,39% dans le district de Koutiala. D’un œil plus profond, les résultats de cette étude ont montré que 
les approches d’élaboration des conventions locales concernaient un groupe d’individu qui s’approprie 
le pouvoir et le devoir de l’élaboration des conventions locales (Shackelot et al., 2002), Granier, 2010) et 
Anderson et Metita, 2013). De manière générale, selon les dites de Coulibaly et Sanogo (2006), les 
ressources sont gérées selon des normes de conduite mise en place depuis la nuit des temps dans les 
différents aires culturelles. En d’autres termes, et se référant aux résultats des enquêtes menés par ces 
deux auteurs auprès des populations en zone Mali-Sud montrant que les institutions coutumières reste 
encore forte et fonctionnelles, au niveau des communautés, les décisions sont prises par un conseil 
représentatif du village et les chefs des familles qui sont toujours considérés, selon la tradition, comme 
le centre de décision au niveau de la famille et du village. Ces résultants sont aussi appuyer par ceux 
d’Onibon et al. (1999) montrant que jusqu’ à l’heure actuelle et en plus un peu partout dans les pays 
francophone de l’Afrique de l’Ouest, les principales fonctions dans gestion des ressources naturelles 
sont encore assurées par des organismes traditionnelles. 
La comparaison de deux sites, nous révèle que le niveau de participation des membres de la 
communauté dans l’élaboration des conventions locales était faible dans le district de Koutiala que dans 
le district de Bougouni. Nous attribuons ce résultat à la mobilisation et la volonté de la population de 
Bougouni à protéger leurs ressources aux usagers externes. En effet, la région de Bougouni est une zone 
de transit des animaux partant en transhumance, de fois même, une zone de destination pour certains. 
Bachir et al. (2007) argument ces propos en affirmant que la plus grande motivation des paysans dans 
l’élaboration des conventions locales est la protection de leurs ressources vis-à-vis des usagers 
extérieurs usagers extérieurs. Ils ajoutent que de nombreux de paysans sont engagés dans l’élaboration 
des conventions locales dans les zones connaissant une multiplicité et une diversité d’utilisateurs des 
ressources provenant de l’extérieur. Une argumentation supplémentaire qu’on peut attribuer à ce taux 
de participation élevé dans à Bougouni par le fait que ce district est habité par beaucoup d’étrangers qui 
y se sont installés tardivement; ces derniers étant toujours considérés comme des étrangers et donc 
ayant moins de droits que les peuples autochtones. Par conséquent, ils se mobilisent pour exprimer et 
défendre leurs intérêts. Par ailleurs, le détail de nos résultats, nous révèlent que plus des personnes sont 
impliquées au début d’élaboration des conventions locales, et que de plus on progresse dans ces étapes 
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d’élaboration, moins de personnes sont impliquées. L’implication des acteurs dans les processus de 
mobilisation des ressources a été très faible dans les deux districts. En effet, environ 9% dans le district 
de Koutiala contre 1, 32% dans le district de Bougouni étaient impliqués faiblement, 5%  affirmaient 
d’avoir eu une implication moyenne (Koutiala), 1, 32%, une implication élevé (Bougouni) et 1,13% avoir 
eu une implication très élevé (Koutiala) dans la mobilisation des ressources. Malgré, ce très faible niveau 
d’implication des acteurs dans le processus de mobilisation des ressources lors de l’élaboration des 
conventions locales dans le deux districts, les résultants montrent que l’implication des acteurs dans 
cette mobilisation des ressources a été élevé dans le district de Koutiala que dans le district de Bougouni 
et la différence a été significatif. Cela peut s’explique par les opportunités que présentent les 
communautés d’études notamment la proximité des Partenaires Technique et Financier (PTF) et l’accès 
facile aux différentes communautés d’étude dans le district de Koutiala. Le manque de formalisation 
pour la plupart des conventions locales comme expliquaient certains interviewés s’attribue à 
l’importance que les différentes communautés donnent à la parole. «La parole est sacrée» disent 
certains interviewés et on accorde du respect aux décisions prises par le chef du village sans avoir 
recours aux papiers! Cela peut justifier alors leur faible implication dans la mobilisation des ressources 
nécessaires pour la formalisation de leurs conventions orales. D’autres interviewés, attribuaient 
pourtant ce manque de formalisation par le manque des ressources financières, techniques et 
judiciaires. 
 
Figure 9: Niveau de participation des interviewés dans les processus d'élaboration des conventions 






































Principaux élements dans l'élaboration des conventions locales -Bougouni 
Aucun Faible Moyenne Elevé, Très élevé
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Figure 10: Niveau de participation des interviewés dans les processus d'élaboration des conventions 
locales existantes dans le district de Koutiala 
Tableau IX: Participation dans les processus d'élaboration des conventions locales dans les sites 
d'étude selon le genre. 
Variable Bougouni Koutiala 
Homme (N=52) Femme (N=24) Homme (N=59) Femme (N=30) 
Diagnostic 1,52±0,22 a 0,50±0,22b 0,98±0,18 a 0,27±0,13b 
Sensibilisation 1,40±0,21 a 0,46±0,21b 0,86±0,17 a 0,20±0,10b 
Formalisation  0,27±0,06 a 0,08±0,08b 0,37±0,09 a 0,07±0,05b 
Développement 0,56±0,12 a 0,04±0,04b 0,53±0,12 a 0,07±0,05b 
Mobilisation des ressources 0,07±0,06  0 0,31±0,10 a 0,07±0,05b 
Niveau de participation: Codes: 0 = aucune, 1 = faible, 2 = moyen, 3 = élevé, 4 = très élevé  
Les moyennes sur la même ligne avec différentes lettres en exposant sont statistiquement différentes: P 
<0,05. 
L’étude a révélé que malgré le fait que les femmes soient des grandes utilisatrices des ressources 
naturelles, leur implication dans l’élaboration des conventions locales était faible à tous les niveaux. En 
effet, niveau d’implication des femmes dans le district de Bougouni était faible (note de 0,50 et 0,46) 
dans les étapes de diagnostic et de sensibilisation, presque nul (note de 0,08 et 0,04) dans les étapes de 
formalisation et de développement et nul (0) dans la mobilisation des ressources. Cette implication était 
presque nulle dans toutes les étapes d’élaboration dans le district de Koutiala (diagnostic=0,27, 
sensibilisation=0,20, formalisation=0,07, développement= 0,07 et mobilisation des ressources=0,07). La 
différence de participation entre les hommes et les femmes était significative. Ce faible niveau 
d’implication peut s’expliquer par les raisons socio-culturelles. En effet, dans la tradition africaine, 
surtout dans la culture malienne, les femmes ne sont pas considérées comme des responsables vis à vis 
de la communauté villageoise. D’une manière générale, l’homme représente la femme et il est tenu 
pour responsable des actes posés par sa femme. En d’autres termes, la parole de la femme a été 






































Principaux élements dans l'élaboration des conventions locales-Koutiala 
Aucun Faible Moyenne Elevé, Très élevé
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des femmes dans la gestion des ressources naturelles. A cette raison culturelle, on ajoute le manque de 
formation, d’information et de sensibilisation. Bien que ce soit les femmes qui mènent certaines 
activités importantes comme la collecte du bois de chauffe, la cueillette de  produits oléagineux (karité) 
et autres, comme le dit si bien RLD et ARGA (2012), on ne leur permet pas de participer aux instances de 
prise de décision concernant la gestion de la flore et de la faune. Pour appuyer ces affirmations, 
Coulibaly et Sanogo (2006) ont noté dans leur étude réaliser sur le rôle des femmes dans la gestion 
participative des ressources naturelles en zone Mali-Sud, que les femmes ne sont pas impliquées et ne 
sont pas concernées directement par les programmes de gestion de ressources naturelles et sont 
presque exclues de nombreuses activités. Ils ajoutent également que dans le domaine de gestion de 
ressources naturelles, très peu d’attention est accordée aux rôles des femmes. Les raisons avancées 
pour expliquer ce peu d’intérêt pour leur implication sont entre autres le blocage socio-culturel, la faible 
implication des femmes dans les institutions villageoises et la surcharge du calendrier des femmes. Les 
femmes ne prennent pas suffisamment par aux réunions villageoises et lorsqu’elles sont présentes, de 
nombreuses barrières socio-culturelles limitent leur participation. Certains auteurs (Buhjn (1994) in Fané 
1998) signalent que les femmes ne peuvent en aucune manière décider devant les hommes « elles 
assistent, elles ne participent pas».  
Le tableau X, nous montre bien que le niveau de participation dans les processus d’élaboration des 
conventions locales différait selon les groupes ethniques. En effet, les membres des ethnies non 
autochtones étaient plus impliqués que les membres des ethnies autochtones. Dans ce cadre, le niveau 
d’implication des Bambara considéré comme ethnie non autochtones dans le district de Bougouni était 
élevé (4) dans les étapes de diagnostic et de sensibilisation, moyenne (2) dans l’étape de 
développement des conventions locales. Par ailleurs, leur implication dans les processus de 
formalisation et de mobilisation des ressources était nulle. En effet, la formalisation et la mobilisation 
des ressources revenaient aux peuples autochtones et en aucun cas, l’étranger ne pouvait s’impliquer 
dedans. Cependant, le niveau d’implication de l’ethnie Bambara qui est majoritaire et des autochtones 
de la zone était faible à tous les niveaux mais quand on compare l’implication de deux ethnies 
(autochtones et non autochtones) dans les processus de formalisation et de mobilisation des ressources, 
les autochtones sont plus impliqués. Tel est le cas aussi dans le district de Koutiala dominé par les 
Minianka et les Bambara étant les étrangers installés tardivement dans la zone. Ainsi, l’implication des 
Bambara étaient plus élevés que celui des Minianka (faible contre très faible dans les étapes de 
diagnostic, sensibilisation et développement). Cet engagement des peuples non autochtones dans les 
deux districts s’inscrit donc, dans une logique d’intérêt. Effet, expliquant Coulibaly et Joldersma (2006) 
dans les zones Mali Sud où on assiste à une compétition accrue entre les principaux utilisateurs des 
ressources, le privilège était accordé aux familles fondatrices jouissant des droits d’accès et de contrôle 
des ressources. Se considérant alors comme les propriétaires et gestionnaire des patrimoines 
ressources, ils ne se considèrent pas trop concernée par ces actions de l’élaboration des conventions 
locales. Ces peuples autochtones disposent d’avantage dont ne peuvent se prévaloir les étrangers 
accueillis et installés ultérieurement dans leur terroirs. Les nouveaux venus doivent toujours négocier, 
nous pensons que cela peut être la raison de la faible implication des peuples autochtones et de la forte 
implication des peulhs non autochtones dans les processus d’élaboration des conventions locales dans 




Tableau X: Participation de différents groupes ethniques dans les processus d'élaboration des 
conventions locales dans les sites d'étude 
Variable Bougouni Koutiala 
Bambara Minianka Peulhs Bambara Minianka Peulhs 
N=52 N=2 N=22 N=3 N=80 N=6 
Diagnostic 1,29±0,21 4,00 0,73±0,27 1,00±1,00 0,68±0,13 1,50±0,67 
Sensibilisation 1,27 ±0,20 4,00 0,45±0,23 1,33±1,33 0,54±0,12 1,67±0,56 
Formalisation  0,27±0,07 0 0,09±0,06 0,33±0,33 0,25±0,07 0,50±0,22 
Développement 0,40±0,09 2,00 0,23±0,19 1,00±1,00 0,33±0,08 0,67±0,83 
Mobilisation des 
ressources 
0,02±0,02 0 0,14±0,14 0 0,21±0,07 0,50±0,34 
Niveau de participation : Codes: 0 = aucune, 1 = faible, 2 = moyen, 3 = élevé, 4 = très élevé 
Le tableau XII représente les résultats des analyses de régression dans chaque zone. Les coefficients 
pour chaque variable indépendante et leur de signification y sont représentés. L’analyse des résultants 
de ce tableau ressort que dans le district de Bougouni, l’âge, le sexe, le niveau d’étude et le groupe 
ethnique semblaient influencer le niveau de participation de différents acteurs dans les étapes de 
diagnostic et sensibilisation de l’élaboration des conventions locales. En effet, plus l’acteur était de sexe 
femelle, plus ce même acteur avait moins de chance d’avoir assisté à l’élaboration des conventions 
locales, plus l’acteur était plus âges, plus il avait la chance d’y avoir participé. Plus l’acteur avait un 
niveau d’étude élevé, moins il assistait et plus l’acteur était membre de l’ethnie non autochtones 
(Minianka), plus il assistait aux deux premiers étapes d’élaboration des conventions locales qui sont le 
diagnostic et la sensibilisation. Par ailleurs, seulement deux éléments avaient une influence sur le niveau 
de participation des acteurs dans l’étape de formalisation. Il s’agit entre autres de l’âge de l’acteur qui 
influençait positivement et de l’ethnie peulhs qui influençait négativement. Ce même tableau rapporte 
que l’âge et l’ethnie Minianka influençaient positivement le niveau de participation de différents acteurs 
alors que nombre d’années de résidence, sexe femelle et le niveau d’étude secondaire avaient une 
influence négative sur le niveau de participation dans l’étape de développement des conventions 
locales. En fin, toujours dans le district de Bougouni, 4 éléments (l’âge, année de résidence, sexe femelle 
et ethnie Minianka) avaient une influence sur le niveau de participations dans le processus de 
mobilisation des ressources. Parmi ces éléments, seul l’âge influençait positivement le niveau de 
participation, les autres avaient une influence négative. De même, dans le district de Koutiala, 5 
variables avaient une influence significative sur le niveau de participation des acteurs dans l’élaboration 
des conventions locales. Il s’agissait de l’âge qui influençait positivement le niveau de participation des 
acteurs aux étapes de diagnostic des ressources et de formalisation, du nombre des années de résidence 
de l’acteur dans la communauté, qui aussi avaient une influence positive sur le niveau de participation 
aux étapes de diagnostic des ressources, de sensibilisation, de développement des conventions mais 
aussi de mobilisation des ressources. Le sexe femelle avait seulement une influence sur le niveau de 
participation des acteurs au diagnostic des ressources, et il influençait négativement. Un autre élément 
qui avait une influence dans l’élaboration des conventions locales dans le district de Koutiala était 
l’ethnie Minianka qui influençait négativement sur le niveau de participation des acteurs dans la 
sensibilisation et le développement des conventions locales. En plus de ces 4 éléments, il s’y ajoute un 
autre élément, le niveau d’étude secondaire, qui avait une influence positive sur le niveau de 
participation aux étapes de formalisation, de développement et de mobilisation des ressources. En fin, 
un dernier élément qui avait aussi une influence significatif en plus positive dans l’élaboration des 
conventions locales était l’école coranique. En effet, dans le district de Koutiala, plus le niveau d’étude 
des acteurs était coranique, plus ils assistaient à l’étape de mobilisation des ressources. Nous attribuons 
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cela, à la dominance de la religion musulmanes dans le district et plus on est impliqué dans la religion, 
plus on est respecté et écouté. De façon globale, l’analyse de régression nous révèle que le niveau de 
participations dans différents étapes d’élaboration des conventions locales dépendait d’un certain 
nombre de facteurs et ces facteurs variaient d’un district à l’autre mais aussi ces processus d’élaboration 
dépendaient de la réalité culturelle de chaque zone. En effet, pour argumenter ces propos, Dicko (2002) 
rapporte que les processus d’élaboration des conventions locales bien réussi, ce sont ceux qui prennent 
en compte les valeurs et les principes de valeur issu des traditions locales tout en y intégrant les aspects 
des droits positifs modernes et que le pari est de réussir le mariage entre ces deux aspects moderne et 
traditionnels. 
 
Tableau XI: Description des variables indépendantes utilisées dans l'analyse de régression du niveau 
participation des acteurs dans les processus d'élaboration (diagnostic, sensibilisation, formalisation, 
développement, mobilisation des ressources) des conventions locales par les interviewés dans la zone 
d'étude 
Variable indépendante Description 
Age Age du répondant (ans) 
Résidence Age de résidence du répondant dans la communauté 
Femelle 1 si le sexe est femelle, si non 0  
Illettré 1 si aucun niveau d’éducation, si non 0 
Secondaire 1 si le niveau d’éducation est secondaire, si non 0 
Coranique 1 si le niveau d’éducation est seulement coranique, si non 0 
Minianka 1 si le groupe ethnique est Minianka, si non 0 






Tableau XII: Résultants de l'analyse de régression du niveau de participation des membres de la communauté dans les processus 




Diagnostic Sensibilisation Formalisation  Développement 
Mobilisation 
des 




Age 0,07*** 0,05*** 0,02*** 0,03*** 0,02*** 0,02* -0,01 0,01** 0,01 0,01 
Résidence -0,01 -0,01 -0,01 -0,02*** -0,02*** 0,01*** 0,02*** 0,01 0,01** 0,01* 
Femelle -0,65* -0,75** -0,10 -0,53*** -0,21** -0,34* -0,36 -0,18 -0,16 -0,07 
Illettré -0,14 -0,29 -0,14 0,13 0,06 -0,07 -0,28 0,08 -0,08 0,18 
Secondaire -2,04** -2,14** -0,52 -0,92* -0,33 0,95 0,29 0,63** 1,15*** 1,01*** 
Coranique 0,60 -0,21 0,11 0,28 -0,06 0,67 0,62 0,29 0,39 0,79** 
Minianka 2,53** 2,52** -0,19 1,05* -0,43* -0,88 -1,16* -0,29 -1,04** -0,02 
Peulhs -0,88*** -1,02*** -0,25** -0,25 0,11 -0,17 -0,20 -0,02 -0,70 0,24 
Constante -1,51** -0,29 -0,35 -0,35 -0,20 0,23 1,39* -0,05 0,80 -0,36 
R2 0,47 0,37 0,26 0,26 0,33 0,21 0,21 0,15 0,24 0,21 
*** Désigne significatif au seuil de 1%, ** significatif au seuil de 5%, * significatif au seuil de 10%
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Acteurs impliqués dans l’élaboration des conventions locales 
Les acteurs impliqués dans les processus d’élaboration des conventions locales différaient selon les 
types des conventions locales et leurs responsabilités différaient les unes des autres (Tableau XIII). De 
façon générale, les processus d’élaboration des conventions locales écrites touchaient une diversité 
d’acteurs. En effet, ce type de convention locale privilégiait un caractère officiel des accords entre 
acteurs locaux et ce sont souvent les conventions qui ont été élaborées sous l’appui des projets a signalé 
Bengaly et al., 2005 dans leur étude sur les conflits de compétence relatif à la gestion des ressources 
forestières dans le processus de la décentralisation au Mali- Sud. A l’opposé des conventions écrites, les 
conventions orales se conformaient aux coutumes locales et impliquaient dans leur élaboration, les 
notables de la communauté, les chefs de ménages et dans le moindre des cas, les services des eaux et 
forêts quand il s’agissait d’une convention portant sur la gestion des forêts. Cela rejoint la théorie de 
«elite capture» qui a souvent été signalées dans la gestion décentralisée des ressources naturelles 
(Benjamin, 2004, Anderson and Mehta, 2013) et le système de représentativité dominante dans le 
leadership traditionnel où le chef de famille est au centre décisionnel (Hilhorst, 2008). Nos résultants 
rejoignent aussi ceux de Coulibaly et SANOGO (2006) qui argumentent que tous les acteurs impliqués 
dans l’utilisation et la gestion des ressources naturelles n’ont pas le même niveau de perception, la 
même responsabilité et le même statut et encore moins les mêmes intérêts et préoccupations quant à 
la gestion durable des ressources naturelles. Ainsi, comme l’a rapporté Bachir et al. (2007), la 
participation de ces acteurs dans l’élaboration des conventions locales se limitent trop souvent à 
certains groupes, les autres plus difficiles à atteindre étant laissés en marge. Par conséquent, l’inclusion 
des acteurs n’est pas effective. 
Contrainte dans l’élaboration des conventions locales 
De cette étude, il ressort que les processus d’élaboration des conventions locales restent confrontés à 
des contraintes de divers ordres. Le tableau XIV nous présente un résumé de différentes contraintes 
rapportées par les services techniques et administratifs et les différentes communautés. Les autorités 
communautaires contrairement aux services techniques affirmaient que le manque de soutien 
technique et financier constituait la majeure contrainte dans l’élaboration des conventions locales. 
Cette différence de perception entre ces 2 acteurs peut s’expliquer par non implication des services 
techniques dans l’élaboration des conventions locales orales. En effet, les services techniques 
n’assistaient que dans l’élaboration des conventions locales formelles qui dans la majorité des cas 
découlent de l’initiative des PTF disposant déjà un soutien financier bien défini. Dans le cas des 
conventions orales, l’initiative d’élaboration provenait de la décision de communautés ne disposant 
aucune ressource. D’autres contraintes signalaient aussi bien par les services techniques que par les 
communautés, c’est le faible niveau de participation des acteurs presque à tout le niveau et surtout le 
système de représentativité observé dans l’élaboration des conventions locales orales. La libre 
expression de tous acteurs impliqués dans l’utilisation des ressources naturelles surtout l’implication des 
femmes considérées comme les grandes utilisatrices de ces ressources devraient être prises en compte 
pour une gestion efficace  et durable des ressources naturelles. Parallèlement, Dicko (2002) explique 
qu’une des limites des approches d’élaboration des conventions locales surtout les conventions écrites 
est qu’elles sont très techniques et trop formelles. Il a signalé également qu’une autre grande limite, 
aussi bien pour les conventions orales qu’écrites, est que les agents et la population n’ont pas le même 
niveau de compréhension des choses sur les ressources naturelles. 
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Tableau XIII: Principaux acteurs impliqués dans l'élaboration des conventions locales dans la zone d'étude 
Principaux acteurs impliqués dans l’élaboration des conventions locale écrite dans la zone d’étude  
Thématique Nom des conventions 
locales  
Acteurs  Rôles 
Gestion des Terres, Forets, 
Pâturage, Eau, Transhumance, 
Gestion de conflits, chasse, 
Cueillette des fruits, Feux de 
Brousse, Ressources fauniques 






Accompagnement des communautés et suivi des processus 
d’élaboration des conventions locales, appuie conseil, 
mobilisation des ressources et sensibilisation des communautés  
Autorités 
communautaires 
Information et mobilisation de la population, rôle consultatif, 
mobilisation des acteurs locaux dans les réunions d’élaboration 
des conventions locales, facilite le respect des conventions 
locales par les membres des communautés 




Implication et participation dans les réunions d’élaboration des 
conventions locales, diagnostic participatif des principaux  
problèmes des ressources naturelles à traiter par les conventions 
locales   
 Service technique Appuie technique, accompagnement, assurer l'expertise, 
orientation, organisation des réunions, diagnostic des problèmes, 
documentation des conventions locales 
Autorité de judiciaire   Soutien légal, documentation des conventions locales 
ONG Diagnostic des principaux problèmes, soutien financier, soutien 
technique, organisation des formations 
Institution des 
Recherche 
Diagnostic des principaux problèmes, soutien financier, soutien 
technique, organisation des formations 
Principaux acteurs impliqués dans l’élaboration des conventions locale orale  dans la zone d’étude  
Thématique Nom des conventions 
locales  
Acteurs  Rôles 
Pâturage, Cueillette des fruits, 
Conflit, Terre, Transhumance, 








Mobilisation et sensibilisation des acteurs locaux concernés dans 
les réunions d’élaboration des conventions locales, coordination, 
présider les réunions; approbation des règles établis, utilisation 
et gestion des ressources naturelles, modération, harmonisation, 





Communautés voisins Collaboration avec le conseil du village, assister les réunions, 
information et sensibilisation, dissémination des informations 
(restitution) 
 Chefs des familles Identification des principaux problèmes à être adressé, assister 
les réunions, proposition des règles ‘accès, d’utilisation et de 
gestion, information et sensibilisation des membres de la famille, 
assurer la restitution au niveau des familles, représente des 
familles dans les réunions d’élaboration 
 Représentantes des 
femmes 
Assistance aux réunions, dissémination des informations et 
sensibilisation, identification des principaux problèmes à être 
adressé 
 Représentant des 
jeunes 
Assistance aux réunions, mobilisation et sensibilisation, 
dissémination des informations 
  Chasseurs Assistance aux réunions, conseil, dissémination des informations 
Autorité religieuses Mobilisation, dissémination des informations, bénédiction, rôle 
consultatif 
Service technique Soutien technique, guide, assurer l'expertise 
Autorité administrative 
local 
Assurer la correspondance, la mobilisation, action de plaidoyer, 
probation des règles 
Quelques membres de 
la communauté 
Implication et participation dans les réunions d’élaboration des 
conventions locales, diagnostic participatif des principaux 
problèmes à être adressé par les conventions locales 
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Tableau XIV: Contrainte dans l’élaboration des conventions locales 
Contraintes Autorité administrative Autorité communautaire 
Manque de ressources et de soutien 
nécessaires 
5 2 
Diagnostic des ressources 3 4 
Mobilisation et sensibilisation 
communautaires 
4 5 
Manque de clarté sur les responsabilités de 
différents acteurs  impliqué dans la gestion 
des ressources naturelles  dans la 
communauté  
4 5 
Manque de la participation communautaire 3 4 
 
Implications de la communauté dans les processus de mise en œuvre des conventions locales  
Niveau de participation dans la mise en œuvre des conventions locales existantes  
Les mêmes tendances que dans l’élaboration des conventions locales ont été observées dans la leur 
mise en œuvre. En effet, comme dans l’élaboration, le niveau de participation des paysans dans les 
processus de mise en œuvre des conventions locales a été très bas (Figures 11 et 12). Trente-deux 
virgule quatre-vingt-neuf pour cent, 69,74%, 73,68% et 97,37% des interviewés dans le district de 
Bougouni affirmaient n’avoir jamais assisté aux étapes de mobilisation, application des conventions 
locales, suivi et évaluation et mobilisation des ressources respectivement. Et 22,37%, 18,42%, 21,06% et 
2,% 63 affirmaient que leur participation a été faible respectivement dans ces différents étapes de mise 
en œuvre des conventions locales. Seulement 28,95%, 6,58%, 2,63% et 0% confirmaient d’avoir eu une 
participation moyenne. Ce niveau de participation dans le district de Koutiala était de 15,73%, 4,49%, 
6,74% et 2,25% pour les paysans affirmant avoir une participations moyenne, 12,36%, 10,12%, 6,74% et 
11,24% pour ceux affirmant avoir eu une participation faible et de 67,42%, 77,53%, 82,03% et 85,39% 
pour ceux qui n’ont eu aucune participation dans les processus de mise en œuvre des conventions 
locales. La comparaison des résultants de ces deux districts, nous révèlent que la participation dans la 
mise en œuvre des conventions locales était plus élevée dans le district de Bougouni que dans le district 
de Koutiala. Les mêmes explications comme dans les processus d’élaboration peuvent expliquer ce 
niveau de participation qui était élevé dans le district de Bougouni que dans le district de Koutiala. En 
effet, la volonté de protéger les ressources aux usagers externes surtout les transhumants explique la 
volonté des communautés du district de Bougouni à mettre une rigueur dans la mise en œuvre des 
conventions locales élaborées. 
En outre, le faible niveau de participation dans mobilisation / dissémination s’accompagne de la non 
maitrise des différents clauses par les usagers et par conséquent de la non application des conventions 
locales car on ne peut pas appliquer ce que l’on ne connait pas. Sur le plan suivi et évaluation, hormis un 
petit mécanisme forme par un groupe de chasseurs qui assurent la surveillance et le respect des clauses 
des conventions locales et quelques fois attribuant les pénalités pour ceux qui ne respectent pas les 
clauses, il n’existait pratiquement aucun mécanisme de suivi et d’évaluation. Ce mécanisme souffre 
d’insuffisance d’appui conseil attendu de l’administration et de la faiblesse des capacités des organes de 
relais des partenaires d’appui. A cela peut s’ajouter le manque de clarification de différents cadres 
d’interventions entre les partenaires techniques pour soutenir les différentes conventions. Par ailleurs, 
le manque de ressources financières et matérielles a été cité comme contrainte freinant le 
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fonctionnement des organes de suivi et évaluation des conventions locales établies. Le niveau de 
participation des femmes dans les deux districts a été faible comparé à celui des hommes et cette 
différence était significatif (Tableau XVI). Egalement, le niveau d’implication des femmes de Bougouni 
dans la mise en œuvre des conventions locales était un peu plus élevé que celui des femmes de Koutiala. 
En effet, le niveau de participation dans le processus de mobilisation a été faible dans le district de 
Bougouni (0,71) contre très faible (0,27) dans le district de Koutiala. Ce niveau a été presque pratiquent 
nul dans tous les autres étapes de mise en œuvre des conventions locales et dans les deux districts. Pour 
justifier l’implication des femmes de Bougouni, Coulibaly et Sanogo (2006) argumentent que dans les 
zones où les femmes ont un accès direct aux ressources à cause de leur disponibilité (comme c’est le cas 
dans le district de Bougouni, Yanfolila et Kolondéba) par rapport aux autres zones, elles sont disposées à 
s’investir dans la gestion participative de ces ressources. 
Globalement, le faible niveau de participations des paysans dans la mise en œuvre des conventions 
locales a été attribué à un certain nombre de facteurs présentent dans le Tableau XVI. Ces différentes 
contraintes pour la mise en œuvre des conventions locales sont similaires à ceux rapportées par Dicko 
(2002) et beaucoup d’autres auteurs (Lavigne Delville, 2001, Coulibaly, 1999, Ba et ali, 1999, PAE, 2003). 
Comme nous l’avons expliqué selon nos résultats, Dicko (2002) souligne aussi que lorsque les 
populations s’engagent dans un processus de convention « appuyée », c’est souvent pour protéger « 
leurs ressources » des exploitants extérieurs ou retirer certains dividendes de l’appui. Mais, dès lors 
qu’elles comprennent que les règles établies leur sont également applicables, elles ne sont pas toujours 
prêtes à jouer le jeu. Toutefois, quelques suggestions ont été formulées par les interviewés pour une 
efficiente mise en œuvre des conventions locales.  
Figure 11: Niveau de participations des paysans dans les processus de mise en œuvre des conventions 
























Principaux éléments dans les processus de mise en oeuvre des conventions locales -
Bougouni 
Aucun Faible Moyenne Elevé, Très élevé
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Figure 12: Niveau de participation des paysans dans les processus de mise en œuvre des conventions 
locales dans le district de Koutiala 
 
Tableau XV: Impact du genre dans la mise en œuvre des conventions locales existantes dans les 
districts de Koutiala et de Bougouni 
Variable Bougouni Koutiala 
Homme (N=52) Femme (N=24) Homme (N=59) Femme (N=30) 
Mobilisation/Dissémination 1,60±0,16a 0,71±0,19b 0,78 ±0,15 a 0,27±0,11b 
Application des CLs  0,65 ±0,13 a 0,08 ±0,06 b 0,68 ±0,15 a 0,03 ±0,03b 
Suivi et Evaluation 0,48±0,10 a 0,04±0,04b 0,49 ±0,13 a 0,07 ± 0,05b 
Mobilisation des ressources 0,04±0,03  0 0,29 ± 0,09 a 0,03 ± 0,03b 
Niveau de participation : Codes: 0 = aucune, 1 = faible, 2 = moyen, 3 = élevé, 4 = très élevé  
Les moyenne sur la même ligne avec différentes lettres en exposant sont statistiquement différentes : P 
<0,05 
Les aspects groupant chaque phase de mise en œuvre des conventions locales sont: 
Mobilisation/Dissémination: Mobilisation et dissémination des informations sur les conventions locales: 
Dissémination et la sensibilisation des règles sur les conventions locales, Mobilisation des acteurs locaux 
pour l'application des conventions locales, implication dans les comités de mise en œuvre des 
conventions locales. 
Application des conventions locales: Mise en vigueur des amendes / peines pour ceux qui enfreint les 
règles, gestion des conflits découlant de l'exécution des conventions locales, la gestion des revenus 
générés par les activités réglementant la gestion des ressources naturelles (taxes, amendes, etc.), 
sauvegarde les intérêts des groupes marginalisés et vulnérables dans la mise en œuvre des conventions 
locales. 
Suivi et Evaluation : Mise en place du mécanisme de suivi et d'évaluation des conventions locales, 
évaluation d’impact des conventions locales sur la gestion des ressources naturelles et des moyens de 
subsistance de la population locale, révision des conventions locales basée sur les expériences passé de 

























Principaux éléments dans les processus de mise en oeuvre des conventions locales - 
Koutiala   
Aucun Faible Moyenne Elevé, Très élevé
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Mobilisation des ressources: Mobilisation de ressources financières pour la mise en œuvre des 
conventions locales, mobilisation d’un appui technique pour la mise en œuvre des conventions locales, 
sollicitation d'un appui judiciaire dans l'application des conventions locales. 
En outre, les résultants de l’analyse de régressions montre l’interdépendante entre les différentes 
variables. Ainsi, le tableau XVIII présente les résultants de l’analyse de régressions et les coefficients des 
variables indépendantes. De plus, le tableau XVII représente la description de chaque variable 
indépendante qui a été utilisé pour faire l’analyse de régressions.
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Tableau XVI: Contraintes dans la mise en œuvre des conventions locales et les suggestions pour les y remédier selon les autorités 
administrative et communautaires interviewés dans la zone d'etude 
Contraintes Suggestions  
Faible niveau d’exécution des missions d’appui et absence des 
mécanismes de suivi et évaluation 
Assurer la suivie et l’évaluation  de la mise en application des conventions 
locales 
Traduction des conventions locales en langue locales 
Renforcement des capacités des acteurs à tous les niveaux 
Renforcer le cadre de concertation entre la communauté; les services 
techniques et services administrative 
Mettre en place un comité de mobilisation des ressources financières 
Formalisation des conventions locales 
Renforcement de dialogues et des concertations au sein de la communauté 
Rompre avec le système de représentativité lors de l’élaboration des 
conventions locales 
Définir clairement les étapes d’élaboration des conventions locales  et les 
respectés 
Mettre en place des outils innovateurs de gestion de ressources naturelles 
Elargissement des champs d’applications des conventions locales 
Renforcement des mécanismes de partage d’information (Organisation des 
émissions de sensibilisation) pour s’assurer de la bonne compréhension du 
contenu des conventions locales par les acteurs locales 
Assurer des rappels réguliers du contenu des conventions locales 
Etablissement des règles qui concorde avec les réalités qui sont à l’actualité 
Appui technique et financier 
Non adhérence des paysans sur certaines clauses des conventions 
locales 
Manque d’une actualisation systématique des termes des conventions 
locales pour leur correspondre aux différents changements des 
contextes  régissant l'accès aux ressources naturelles et leur utilisation 
Conflits d’intérêts entre les autorités administratives et les autorités 
communautaires 
Manque des ressources financières nécessaires 
Manque de vulgarisation et sensibilisation sur les règles des conventions 
locales au niveau des communautés 
Le comité de mise œuvre des conventions locales n’est pas efficace 
Manque de soutien (Partenaires)  
Manque des documents écrits 
Faible niveau de sensibilisation   
Limite de l’emprise spatiale (Les conventions locales orales ne sont pas 
reconnues en dehors des communautés) 
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Tableau XVII: Description des variables indépendantes utilisées dans l'analyse de régression du niveau 
de participation des paysans dans la mise en application des conventions locales 
(Mobilisation/Dissémination, Application des conventions locales, Suivi et Evaluation, Mobilisation 
des ressources) des conventions locales par les interviewés dans la zone d’étude 
Variable indépendante Description 
Age Age du répondant (ans) 
Résidence Age de résidence du répondant dans la communauté 
Femelle 1 si le sexe est femelle, si non 0  
Illettré 1  si aucun niveau d’éducation, si non 0 
Secondaire 1 si le niveau d’éducation est secondaire, si non 0 
Coranique 1 si le niveau d’éducation est seulement coranique, si non 0 
Alphabétisation fonctionnaire 1 si le niveau d’éducation est alphabétisation fonctionnaire, si non 0 
Minianka 1 si le groupe ethnique est Minianka, si non 0 






















Age 0,06*** 0,05*** 0,04*** 0,01*** 0,002 0,001 0,01 -0,001 
Résidence -0,02* -0,02*** -0,02*** -0,01*** 0,01 0,01 0,01 0,01 
Femelle -0,80*** -0,63*** -0,52*** -0,08** -0,31 -0,40 -0,15 -0,16 
Illettré -0,58** -0,27 -0,20  0,04 -0,29 -0,16 -0,13 -0,06 
Secondaire -2,85*** -1,53*** -1,16*** -0,15 0,06 0,56 0,57 0,59* 
Coranique -0,41 -0,41 -0,13 -0,03 -0,66 -0,16 0,06 -0,54 
Alphabétisation 
fonctionnaire 
-0,14  0,15  0,14 0,06 -0,33 -0,10 0,01 -0,18 
Miniankan 0,23 -0,56  0,10 -0,17 -1,10* -0,97* -0,81* 0,03 
Peulh -1,05*** -0,55*** -0,25* 0,03 -0,30 0,36 0,45 0,59 
Constante 0,02 -0,51 -0,34 -0,10 1,29* 0,98 0,26 -0,001 
R2 0,51 0,41 0,40 0,28 0,17 0,25 0,28 0,19 
*** Désigne significatif au seuil de 1%, ** significatif au seuil de 5%, * significatif au seuil de 10%  
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Impact des conventions locales sur la gestion des ressources naturelles selon les autorités 
administratives et techniques, et communautaires 
Quoi que puissent être les contraintes dans l’élaboration et la mise en œuvre des conventions locales, 
les interviewés reconnaissaient l’impact des conventions locales sur la gestion des ressources naturelles. 
Ils affirmaient que les conventions locales permettaient une réduction des conflits, autonomisaient les 
populations locales à gérer leurs ressources et renforçaient la capacité des communautés à prendre les 
décisions sur l’utilisation de leurs ressources. Ils ajoutent également que les conventions locales 
constituaient une source renouvelables des revenus, permettaient de garantir le respect de l'autorité 
administrative locale et permettaient une meilleure conformité aux règles d'accès et d'utilisation des 
ressources naturelles. Enfin, les conventions locales facilitaient une meilleure planification de 
l'utilisation des terres. Par ailleurs, les perceptions de différents acteurs sur la distribution des revenus 
tirés de l’utilisation des ressources naturelles dépendaient de la catégorie des acteurs interviewés. En 
effet, les autorités administratives et techniques affirmaient que les revenus ne sont pas équitablement 
distribués (note attribué 2, 5) alors que les autorités communautaires affirmaient le contraire (note 
attribué 1). Ces dernières argumentaient que les revenus générés par l’utilisation des ressources 
naturelles sont utilisés pour des fins communautaires notamment la construction des écoles, forages, 
festivités communautaires etc. Les impacts positifs des conventions locales sur la gestion des ressources 
naturelle ont été rapportés aussi par Bachir (2007) dans son étude réalisée au Niger mais aussi par Djiré 
(2003) dans son étude sur les outils de gestion durable de ressources naturelles au Mali.  
Tableau XVIII: Impact perçu des conventions locales sur la gestion des ressources naturelles dans la 





Réduction des conflits 2 1 
Autonomisation des populations locales à gérer leurs ressources 2 1 
Génération de revenus 2 1 
Respect de l'autorité administrative locale 2 1 
Meilleure conformité avec les règles d'accès et d'utilisation des 
ressources naturelles 
2 1 
Meilleure planification de l'utilisation des terres 1 1 
Distribution équitable des revenus de l'utilisation des ressources 
naturelles  
2,5 1 
Code : 1 = Tout à fait d'accord, 2 = D'accord, 3 = Ni d'accord ni en désaccord, 4 = En désaccord, 5 = Tout à 
fait en désaccord 
Perception des interviewés sur les bénéfices et les limites des conventions locales  
La majorité des interviewés dans les districts de Bougouni et de Koutiala reconnait les bénéfices des 
conventions locales sur la gestion des ressources naturelles (Figures 13 et 14). En effet, 81,43% et 
89,66% ont été totalement d’accord, respectivement dans les districts de Bougouni et de Koutiala que 
les conventions locales amélioraient la gestion des ressources naturelles dans leur communautés, 
73,33% et 93,11% affirmaient totalement qu’elles permettaient une réduction des conflits autour des 
ressources naturelles, 71,83 et 93,11% ont été tout à fait d'accord qu’elles attiraient les investissement 
étrangers dans l’utilisation des ressources naturelles respectivement dans les districts de Bougouni et de 
Koutiala. Vingt-deux pour cent dans le district de Bougouni contre 69,1 % dans le district de Koutiala ont 
été tout à fait d'accord sur l’aspect d’opportunités de générer les revenus qu’offraient les conventions 
locales. Pour ce même aspect, la majorité a été simplement d’accord dans le district de Bougouni. De 
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même, les interviewés respectivement dans les districts de Bougouni et de Koutiala ont été tout à fait 
d’accord (53,62% et 87,5%) sur le fait que les conventions locales tissaient les relations entre les 
populations d’une communauté ou même de plusieurs communautés. Mais quoique l’ensemble de 
personnes interviewées apprécie positivement les conventions locales, elles ont souligné également 
quelques limites que connaissent les conventions locales existantes (Figure 15 et 16). Dans le district de 
Bougouni, certains des interviewés (78,46%) ont été totalement d’accord qu’il y a un manque de suivi et 
évaluation des conventions locales établis et qu’il y a pas d’incitation à mettre en application les 
conventions locales (24,62%). Toutefois, 27, 78% ont été ni d’accord ni en désaccords sur le fait qu’il y 
avait une faible diffusion d'information aux populations locales et une mauvaise communication entre 
les différents acteurs. 56, 92% font les mêmes affirmations (ni d’accord ni en désaccord) sur le manque 
d’incitation à mettre en application les conventions locales. Les limites notées dans le district de Koutiala 
ont été le manque d’une participation adéquate par les membres des communautés dans l’élaboration 
et la mise en œuvre des conventions locales (18,97% ont été simplement d’accord et 36, 21% ont été ni 
d’accord ni en désaccord), l’absence des mécanismes de suivi et évaluation (29,31% ont été simplement 
d’accord), une faible diffusion d'information aux populations locales et une mauvaise communication 
entre les différents acteurs (20,68% ont été simplement d’accord), le manque de responsabilisation de 
la population locale (48,21% ont été tout à fait d’accord), le manque d’incitation à mettre en application 
les conventions locales (20,69% ont été tout à fait d’accord et 63,79% ont été  ni d’accord ni en 
désaccord) et enfin, le manque d’un guide simplifier d’élaboration des conventions locales où 24,13% 
ont affirmé cet aspect (tout à fait d’accord). Les bénéfices relevés lors de cette étude sont similaires à 
ceux relevés par Djiré (2003) et en plus, elles figurent parmi les objectifs visés par la décentralisation de 
la gestion des ressources naturelles (Benjamin, 2004, Onibon et al., 1999 et Coulibaly, 2010).  
En outre, nous pensons que les limites rapportées sont liées au problème de décentralisation qui n’est 
toujours pas très fonctionnelle et cela occasionne pas mal d’ambiguïté et des problèmes dans les 
communautés qui ne sait plus vers où ni vers qui se retourner. A cet effet, Coulibaly (2010) rapporte qu’  
il existe de nombreux blocages du processus de transfert de compétences de ressources de l’État aux 
collectivités. Ces dites sont formulées ainsi: «depuis bientôt dix ans le transfert des responsabilités n’a 
pas été effectif en ce qui concerne les ressources naturelles». Les limites rapportées dans cette étude 
sont également similaires à celles trouvées par beaucoup d’autres auteurs dont Dicko (2002) au Mali, 
IED (2009) au Burkina Faso, Bachir (2007) au Niger. En addition, Djire (2003) ajoutent que les 
conventions locales peuvent être aussi une source de conflits (au lieu d’être une source de réduction de 
conflits comme l’indique les interviewés) entre les communautés qui ont établis l’accord et les non-































Principaux avantages des conventions locales -Bougouni 
Tout à fait d'accord D'accord
Ni d'accord ni en désaccord En désaccord




















Principaux avantages des conventions locales-Koutiala 
Tout à fait d'accord D'accord
Ni d'accord ni en désaccord En désaccord




Figure 15: Perceptions des paysans sur les limites des conventions locales dans le district de Bougouni 
 
 
Figure 16: Perceptions des paysans sur les limites des conventions locales dans le district de Koutiala 
Améliorer la gestion des RNs: Les conventions locales améliorent la gestion des ressources naturelles 
dans la communauté, avec les conventions locales, les droits et les responsabilités des différents acteurs 
de la communauté sont clairement définis en ce qui concerne l'utilisation et la gestion des ressources 
naturelles, il est facile d'élaborer un plan à long terme pour l'utilisation et la gestion des ressources 
naturelles avec l'application des conventions locales. 
Réduction des conflits autour des RNs: Conflits liés sur l'utilisation des ressources naturelles ont 




















Principaux limites des conventions locales existantes- Bougouni 
Tout à fait d'accord D'accord Ni d'accord ni en désaccord




















Principaux limites des conventions locales existantes-Koutiala 
Tout à fait d'accord D'accord
Ni d'accord ni en désaccord En désaccord
Tout à fait en désaccord
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Attirer les investissements pour l'utilisation des NRs: Les conventions locales attirent les 
investissements étrangers dans la gestion des ressources naturelles dans la communauté, il est facile 
d'attirer un soutien technique et institutionnel aux conventions locales établies 
Possibilités de génération de revenus: Les revenus générés par la mise en œuvre des conventions 
locales sont équitablement partagés entre les membres de la communauté 
Autonomiser les populations dans la prises des décisions  concernant la gestion de leur ressources: 
Tous les acteurs de la communauté acceptent les règles contenues dans les conventions locales, les 
conventions locales sont favorables à l'égard des populations marginales et vulnérables dans la 
communauté, les conventions locales engagent suffisamment les populations locales à prendre des 
décisions sur leurs ressources naturelles, les autorités locales, y compris les dirigeants et les comités 
traditionnels ont une puissance suffisante pour faire respecter les conventions locales, je suis conscient 
de mes droits, obligations et avantages dans les conventions locales. 
Consolider les relations entre les populations : Les conventions locales font ce qu'ils ont été conçus 
pour faire. 
MaPart: Manque de participation adéquate des membres de la communauté dans l'élaboration et la 
mise en œuvre de la convention locale: Processus d'élaboration des conventions locales ont été 
largement conduits par l'administration locale et / ou des ONG avec peu ou pas d'influence par les 
membres de la communauté, certains groupes sociaux par exemple les immigrants, les pasteurs 
transhumants, sont exclues dans les processus d'élaboration et les comités de mise en œuvre des 
conventions locales 
AbscSE: Absence de mécanisme de suivi et évaluation: il n'y a pas de mécanismes de suivi et 
d'évaluation pour la mise en œuvre des conventions locales 
FaibleComm: Faible diffusion d'information à la population locale/de communication entre la 
population locale: Il n'existe aucun mécanisme pour le partage de l'information et le soutien aux acteurs 
locaux pour assurer une bonne compréhension du contenu des conventions locales, les comités pour la 
mise en œuvre des conventions locales ne communiquent pas régulièrement avec le reste des 
communautés, les règles d'accès, l'utilisation et la gestion des ressources naturelles contenues dans les 
conventions locales ne sont pas comprises par la majorité des membres de la communauté. 
ElabGuide: Absence d’un guide clair  et simple pour l'élaboration des conventions locales : les processus 
d'élaboration des conventions locales ne sont pas satisfaisants. 
IntAutLocal : Convention locale ne servent que d’ 'intérêt aux autorités administratives et traditionnelles 
locales: les comités de mise en œuvre tirent d’avantage excessif des conventions locales en raison de 
leur position, les conventions locales ne servent d’intérêts qu’aux autorités administratives et aux chefs 
de la communauté. 
MaRespo: Manque de responsabilisation de la population locale: les comités de mise en œuvre ne sont 
pas responsables de toute la communauté 
MaIncitation: Manque d’incitation en mettre en application des conventions locales: il n'y a pas 
d'incitations à respecter et à se conformer aux conventions locales, la conformité avec les conventions 
locales est principalement d'éviter que des amendes et pénalités soient imposées. 
 40 
 
Les tableaux XX et XXI montrent les résultants de l’analyse de régressions des perceptions des paysans 
sur les bénéfices et les limites des conventions locales et les coefficients des variables indépendants sont 
représentés dans ce même tableau. Par ailleurs, le tableau XIX donne une description de chaque 
variable indépendante qui a été utilisée pour faire l’analyse de régressions. 
Tableau XIX: Description des variables indépendantes utilisées dans l'analyse de régression de 
perceptions des paysans sur les bénéfices et les limites des conventions locales dans le district de 
Bougouni 
Variable indépendante Description 
Age Age du répondant (ans) 
Résidence Age de résidence du répondant dans la communauté 
Femelle 1 si le sexe est femelle, si non 0  
Illettré 1  si aucun niveau d’éducation, si non 0 
Secondaire 1 si le niveau d’éducation est secondaire, si non 0 
Coranique 1 si le niveau d’éducation est seulement coranique, si non 0 
Alphabétisation fonctionnaire 1 si le niveau d’éducation est alphabétisation fonctionnaire, si non 0 
Minianka 1 si le groupe ethnique est Minianka, si non 0 





Tableau XX: Résultants de l'analyse de régression de perceptions des paysans sur les bénéfices et les limites des conventions locales dans le 
district de Bougouni 
Variable 
indépendante 
BonGest  RedConf AttInv GenRe
v 








Age 0,002 -0,0006 0,005 0,01 0,01 0,003 0,03** 0,03 0,02 0,003 0,02 0,02 0,02 
Résidence -0,0006 -0,0003 -0,004 -0,002 -0,002 0,001 -0,003 -0,005 0,02 0,02 0,01 0,01 -0,01 
Femelle 0,05 0,06 -0,06 -0,02 -0,02 -0,20 -0,21 -0,72* -0,12 0,03 -0,24 -0,22 -0,28 
Illettré -0,17 -0,09 -0,21 -0,12 -0,22 -0,14 -0,37 1,32*** -0,55 -0,43 -0,60** -0,76* -0,15 






-2,71** -1,49* -0,98 -3,08*** -
4,02*** 
-2,54*** 
Coranique 0,13 -0,02 -0,01 0,23  0,06 0,016 -0,99 -0,73 -0,46 -0,17 -0,64 -0,84 0,22 
Alphabétisation 
fonctionnaire 
 0,40** -0,35** -0,34*  0,31 -0,44** -0,47** -0,36 -0,71 -0,04 0,53 -0,18 -0,14 0,004 





-0,43 -0,27* -0,04  0,17 -0,45 -0,27 -0,67 -0,36 -0,67 -0,42 
Constante 1,28*** 3,5*** 1,47*** 0,89 1,14*** 1,40 0,48 2,95*** 2,10*** 2,12 2,44*** 2,49*** 1,83*** 
R2 0,25 0,19 0,22 0,09 0,23 0,20*** 0,17**
* 










Tableau XXI: Résultants de l'analyse de régression de perceptions des paysans sur les bénéfices et les limites des conventions locales dans le 
district de Koutiala 
Variable 
indépendante 
BonGest  RedConf AttInv GenRe
v 








0,04*** 0,06** 0,07** 0,032 0,03 0,05 0,03 0,047* 






-0,02** -0,03* -0,03 -0,003 0,002 -0,02 -
0,00007 
-0,02 
Femelle -0,02 -0,14 -0,07 -0,22 -0,19 -0,35 -0,17 0,22 0,61 0,12 -0,23 0,26 -0,23 
Illettré -0,13 -0,23 -0,17 0,16 -0,15 0,08 -0,35 -0,38 -0,29 -0,57 -0,65 -1,05* -0,55 
Secondaire 0,35 0,22 0,28 0,06 0,30 -0,16 0,47 -0,58 0,76 1,36 -0,0004 0,23 0,21 
Coranique 0,07 0,03 -0,01 0,40 -0,07 -0,34 1,61 1,88 1,99* -0,38 1,35 0,53 -0,16 
Alphabétisation 
fonctionnaire 
-0,25 -0,22 -0,30 -0,04 -0,32 -0,39 -0,77 -1,12 -0,29 0,93 -1,04 -1,23* -0,49 
Minianka -0,31 -0,27 -0,26 -
2,87**
* 
-0,46 -0,09 -0,56 -1,19 -2,74** -1,54 0,16 -0,58 -1,52 
Peulhs -0,07 -0,23 0,14 -
2,72**
* 
-0,12 0,72 -0,45 -0,45 -1,86 -1,60 0,56 -0,18 -0,91 
Constante 0,59 0,75 0,67 2,58**
* 
0,41 0,10 1,14 1,93 3,11** 2,52* 1,25 1,24 2,35* 





Les résultats tirés de cette étude montrent que les ressources naturelles sont menacées et subissent 
une pression croissance constante et, par conséquent une dégradation accrue. Cependant, dans le 
contexte actuel, les conventions locales sont perçues comme un outil permettant de mieux gérer les 
ressources naturelles. A travers cette étude, il est bien clair que les paysans reconnaissent l’impact des 
conventions locales sur la gestion de leurs ressources. Par ailleurs, malgré cette reconnaissance au 
niveau paysan, le niveau de connaissance de différentes conventions locales existantes dans les 
communautés reste très faible. De plus, le niveau de participation des paysans dans les processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des conventions locales est très faible. En effet, ces processus 
impliquent un groupe d’individu se prenant comme responsable décisionnel des autres membres de la 
communauté. A cet égards, nous pouvons dire d’ailleurs que l’avènement de la décentralisation, perçue 
comme une voie pour de nouvelles alternatives à la gestion des ressources naturelles, et en plus 
fondées sur une approche participative des populations locales, n’est pas encore bien ressenti au niveau 
communautaires. Alors, le fait de croire qu'un groupe pourrait 'prendre en compte' les besoins d'un 
autre est illusoire. Au lieu de cela, c'est plutôt l'implication de tout un chacun dans la prise de décision 
qui est salutaire. Par conséquent, il faut un cadre de concertation et de négociation dans lequel tous les 
acteurs se retrouvèrent pour réconcilier leurs besoins différents et décider « d'un commun accord » par 
rapport à la gestion des ressources selon l'évolution du contexte et des circonstances. En fin, cet étude 
remet en question certaines propos: comment prendre en compte la diversité du monde paysannes, 
pauvres ou riches, homme et femme, autochtones/allochtones, jeunes/vieux, chacun avec ses intérêts 
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